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BASTIA jeudi 9 février 2012


CTPD du 9 février. Déclaration liminaire.

LE COMITE TECHNIQUE DOIT PRENDRE EN COMPTE LES ASPIRATIONS DES PERSONNELS ET DES USAGERS.

             Il ne se passe pas une semaine sans que les salariés ne subissent de plein fouet de nouvelles mesures d’austérité gouvernementales. Progression du chômage,  hausse de la TVA, des mutuelles santé, de l’énergie et des carburants, durcissement de la réforme des retraites. Pour les fonctionnaires, le gel des traitements, l’augmentation des cotisations retraite et les suppressions massives d’emplois, désorganisent les services, et aggravent les conditions de travail. La mise en place du jour de carence, et les suppressions des RTT suite à congé maladie et accident du travail s’ajoutent à ces mauvaises nouvelles.

              Les salariés continuent de payer pour une crise sociale et économique dont ils ne sont pas responsables. Sans un changement de cap, c’est un scénario de lourds sacrifices "à la grecque" qui se dessine pour les salariés et les retraités.

               A la DGFIP, les suppressions d’emplois battent des records. La grève du 2 février qui a vu une large mobilisation des personnels de toutes les catégories, a montré la nécessité d’ouvrir une véritable négociation sur les revendications portées par les personnels et l’ensemble des syndicats. Malheureusement une fois de plus le DG M Parini est resté sourd à toute demande de négociation.

               Dans notre département, les personnels participent régulièrement et massivement aux actions pour l'emploi, le service public, les conditions de travail. Près de 50% ont encore agi le 2 février. Face à la montée du mécontentement, le Directeur adopte une attitude qui tourne le dos au dialogue et à la reconnaissance du syndicalisme. C’est même pire puisque la Direction s’est retranchée au Novelty refusant de recevoir une délégation de grévistes, considérés comme présentant un "risque" d'intrusion de personnes "étrangères" au service. Le Directeur a franchi un pas dans la détérioration des relations sociales en instaurant un climat de méfiance . Malgré le froid glacial, les agents ont tenu bon et M Guicheteau a été contraint d’ouvrir les grilles et recevoir une délégation d’une vingtaine d’agents. Les personnels ont pu exprimer de vive voix leurs problèmes. 

· Tentative de la Direction de mettre au pas les organisations syndicales, notamment en envoyant un courrier à la DG visant personnellement le secrétaire de la CGT ; 

· sanction financière brutale contre un agent suite à régularisation de congé; 

· imputation de débit d'heures à un agent pour un « pseudo » service non fait sur le temps de travail;

·  Refus de prendre en compte les délais de route pour les agents  des postes et services ruraux pour les visites médicales chez un spécialiste et les formations, et les AA pour intempéries.

· Conditions de prise en charge des frais de déplacement professionnels lamentables.

· Refus de muter les agents, notamment dans le cas de rapprochements familiaux.

               Aujourd'hui, ces revendications doivent être à l'ordre du jour de ce comité technique et recevoir des réponses positives.

               De même que l'avenir de nos services doit être débattu en toute transparence avec les usagers, les élus et les personnels.           

              Lors d’une rencontre le 7 février avec la présidente de l’association des maires de Balagne puis avec le Maire de Calvi, la CGT a pu concrètement mesurer la proximité des points de vue avec les élus de terrain.

              Réunis en assemblée générale le 27 janvier dernier, les maires ont exprimé leur mécontentement à propos de la situation des effectifs de la trésorerie de L'Ile-Rousse. La Présidente a adressé un courrier dans ce sens au Préfet, dans lequel elle déplore en outre la réorganisation du courrier.                      

              Le Maire de Calvi a clairement indiqué sa volonté de confier à la trésorerie de Calvi la gestion du centre hospitalier de Balagne et de demander les effectifs correspondants.                               

             Les tentatives de la Direction de dénaturer les positions de la CGT pour le maintien des perceptions de proximité de plein exercice sont battues en brèche. Les élus comme les personnels concernés se battent pour que des moyens soient donnés, pour assurer leurs missions correctement au service des usagers. Les manœuvres de la Direction distillant des hypothèses de regroupement de services, de concentration sur Bastia, avec de plus des suppressions d’emplois, comme seules solutions envisageables, sont unanimement rejetées.

             En accord avec les aspirations des personnels et des élus, la CGT exige une autre approche de la Direction aussi bien sur les revendications des personnels que sur l’organisation des services et des missions.

Les Corses sont attachés à leur service public, que ce soit leur Poste  leur école, leur sous préfecture ou leur perception. Alors arrêtez de faire preuve d’autoritarisme et écoutez enfin les personnels et les usagers.
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